
SEANCE DU 08 DECEMBRE 2016
Présents :
M. DEMEULDRE Alex, Conseiller-Président ;
M. GATELIER Jean-François, Bourgmestre ;
MM. DUCARME F., POUCET M., LALMANT A., Echevins ;
Mme SCHEPERS M., Présidente du CPAS, à titre consultatif ;

MM. MEUNIER J., PETIT Chr., Mme WERION H., M. COLONVAL A., Mmes NICOLAS-
MICHIELS D., DENIS-DELHOYE N., BAUFFE M-P., CRENERINE M., DIDIER H., M. LEBEAU
M., Conseillers ;
M. PESTIAUX R., Directeur général ff.



1. PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 09-11-2016 : Approbation.

2. RENON DE M. CLAUDE KNOPS DE SA QUALITE DE SUPPLEANT A LA FONCTION
DE CONSEILLER COMMUNAL : Prise d’acte.

3. PRESTATION DE SERMENT ET INSTALLATION DE M. MARC LEBEAU EN QUALITE
DE CONSEILLER COMMUNAL.

4. DECISIONS DE L’AUTORITE DE TUTELLE : Communication.

5. BUDGET ORDINAIRE & EXTRAORDINAIRE 2017 DU CPAS : Approbation.

6. INTERSUD – A.G. DU 12/12/2016 : Approbation du point porté à l’ordre du jour.

7. IPALLE – A.G. DU 14/12/2016 : Approbation des points portés à l’ordre du jour.

8. IGRETEC – A.G. DU 20/12/2016 : Approbation des points portés à l’ordre du jour.

9. A.I.E.S.H. – A.G. DU 20/12/2016 : Approbation des points portés à l’ordre du jour.

10. A.I.E.S.H. – CESSION DES BIENS D’ECLAIRAGE PUBLIC AU PROFIT : Décision à
prendre.

11. CONCESSION DE SERVICES PUBLICS – Installation et exploitation d’un réseau de bornes
de rechargement pour véhicules électriques : Adoption du cahier spécial des charges.

12. CENTRE CULTUREL A SIVRY – Remplacement des châssis de la cafétéria : Accord de
principe, arrêt du cahier des charges et choix du mode de passation du marché.

13. REFORME DES MAISONS DU TOURISME – PROJET DE LA « MAISON DU
TOURISME DU PAYS DES LACS » - Projets de statuts, cotisation, contrat-programme :
Approbation et désignation de 2 représentants et suppléants.

14. ACQUISITION DE BOIS SOUMIS DES VILLES DE THUIN ET DE CHIMAY : Accord de
principe.

15. RAPPORT SUR L’ADMINISTRATION ET LES AFFAIRES DE LA COMMUNE :

a) Synthèse du projet de Budget

b) Note sur la politique générale et financière de la
commune

c) Situation de l’Administration et des affaires de la
commune

16. BUDGET COMMUNAL ORDINAIRE & EXTRAORDINAIRE 2017 : Arrêt.

17. SUBVENTION COMMUNALE 2016 – Décisions des Collèges communaux des 5 et
24/10/2016 conformément à l’art. L1122-37 §2 du CDLD : Prise de connaissance.

18. MODIFICATION DE VOIRIE COMMUNALE A MONTBLIART – Modification d’une
partie du chemin n° 8 et déplacement d’une partie de l’assiette du sentier n° 30 : Accord de
principe.

19. ENSEIGNEMENT – MISE EN CONFORMITE DU REGLEMENT DE TRAVAIL :
Adoption.

20. OCTROI D’UNE INDEMNITE FORFAITAIRE AUX MEMBRES EXTERIEURS DU JURY
D’EXAMEN DE RECRUTEMENT : Décision à prendre.

HUIS CLOS :

21. PERSONNEL ENSEIGNANT – RATIFICATION DE DESIGNATIONS DE PERSONNEL
TEMPORAIRE.



22. PERSONNEL COMMUNAL – NOMINATION A TITRE DEFINITIF DE 3 EMPLOYES
D’ADMINISTRATION DE NIVEAU D.4.

23. PERSONNEL COMMUNAL – ENGAGEMENTS : Prise de connaissance.


A l’unanimité (14 oui), l’urgence est demandée et acceptée en vue de débattre d’un point
complémentaire (21b).

On passe à l’ordre du jour :

1. PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 09-11-2016 : Approbation.
Le procès-verbal du Conseil Communal du 09 novembre 2016 est approuvé par 14 oui.



2. RENON DE M. CLAUDE KNOPS DE SA QUALITE DE
SUPPLEANT A LA FONCTION DE CONSEILLER COMMUNAL :
Prise d’acte.

Vu la lettre du 18 octobre 2016 par laquelle Madame Annie DEBRUXELLES fait part de son intention de renoncer
à son mandat de Conseillère communale ;

Considérant que, conformément à l'article L1122-9 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation
(C.D.L.D.), notre Conseil communal, en séance du 9 novembre 2016, a accepté à l'unanimité la démission de
Madame Annie DEBRUXELLES de son mandat de Conseillère Communale ;

Considérant que Monsieur Claude KNOPS est le suppléant arrivant en ordre utile sur la liste SIRA à laquelle
appartenait Madame Annie DEBRUXELLES;

Considérant la lettre du 29 novembre par laquelle M. Claude KNOPS fait part de sa volonté de se désister en tant
que Conseiller communal ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) ;

Vu les lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, et notamment l’article 16 ;

DECIDE, A L’UNANIMITE :

Article 1er – d’accepter le désistement de M. Claude KNOPS de son mandat de Conseiller communal

Article 2 – De notifier la présente décision à M. Claude KNOPS.



3. PRESTATION DE SERMENT ET INSTALLATION DE M. MARC
LEBEAU EN QUALITE DE CONSEILLER COMMUNAL.

Vu la lettre du 18 octobre 2016 par laquelle Madame Annie DEBRUXELLES fait part de son intention de renoncer
à son mandat de Conseillère communale ;

Considérant que, conformément à l'article L1122-9 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation
(C.D.L.D.), notre Conseil communal, en séance du 9 novembre 2016, a accepté à l'unanimité la démission de
Madame Annie DEBRUXELLES de son mandat de Conseillère Communale ;

Considérant que Monsieur Claude KNOPS est le suppléant arrivant en ordre utile sur la liste SIRA à laquelle
appartenait Madame Annie DEBRUXELLES;

Considérant le désistement en date du 8 décembre 2016 de M. Claude KNOPS en tant que Conseiller communal ;

Considérant dès lors que M. Marc LEBEAU est le suppléant suivant en ordre utile sur la liste SIRA ;

Considérant qu’après vérification des pouvoirs du suppléant préqualifié, il appert qu’il répond aux conditions
d’éligibilité et ne se trouve pas dans un cas d’incompatibilité ;

DECIDE de valider les pouvoirs de Monsieur Marc LEBEAU et de l’inviter à rejoindre immédiatement les
bancs du conseil et à prêter le serment prescrit par l’article L1126-1 du C.D.L.D.

Monsieur Marc LEBEAU prête le serment suivant : « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois
du peuple Belge » et est installé dans ses fonctions de membre du Conseil communal.





4. DECISIONS DE L’AUTORITE DE TUTELLE : Communication.
 Arrêté Ministériel du Ministre wallon du bien-être animal, Carlo DI ANTONIO, du 30/11/2016,

octroyant un subside de 430 € pour l’acquisition d’un lecteur de puce électronique destiné à la
vérification de l’identification des animaux.

 Notification d’octroi par la SPW – DGO1, Direction des Infrastructures sportives, d’une
subvention de 5.528 € htva destinée à des travaux de placement d’un filet pare-ballon et de
racks vélos sur le site du Haras à Sivry.



5. BUDGET ORDINAIRE & EXTRAORDINAIRE 2017 DU CPAS :
Approbation.

Vu la circulaire budgétaire du 30/06/2016 relative à l’élaboration des budgets des Communes et des CPAS de la
Région wallonne pour l’année 2017;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général sur la Comptabilité
Communale et l'article 87 de la loi organique des C.P.A.S. du 8 juillet 1976 rendant celui-ci applicable aux Centres
Publics d'Action Sociale ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité aux
Centres Publics d’Action Sociale ;

Considérant qu’en date du 22/11/2016, le Conseil de l’Action Sociale a arrêté, à l’unanimité, le budget ordinaire et
extraordinaire 2017 du C.P.A.S. ;

Vu l'article 26bis, §1, 1° de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976 ;

Vu l’avis favorable du comité de concertation Commune/C.P.A.S. du 16/11/2016 ;

Vu la note de politique générale du C.P.A.S. présentée par Madame Magali SCHEPERS, Présidente du Centre Public
d’Action Sociale ;

Vu l'article 88 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976 relatif à l'arrêt du Budget et à son approbation par le
Conseil Communal ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

DECIDE, A L’UNANIMITE :

Art. 1 d’approuver le budget 2017 du C.P.A.S. qui présente :

à l’ordinaire : un résultat général recettes/dépenses en équilibre 2.219.025 ,54-EUR avec une intervention
communale de 700.000-EUR

à l’extraordinaire : un résultat général recettes/dépenses en équilibre de 10.000,00-EUR.

Art. 2 de transmettre la présente délibération au C.P.A.S. pour disposition.



6. INTERSUD – A.G. DU 12/12/2016 : Approbation du point porté à
l’ordre du jour.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale INTERSUD ;

Vu le décret du 19 juillet 2006 (Moniteur Belge du 23 août 2006) remplaçant les articles 1 à 34 du décret du 5
décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, notamment l’article L1523-12, §1er du CDLD ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l’intercommunale par cinq délégués,
désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 28/03/2013 désignant les cinq délégués à l’assemblée générale de
l’intercommunale INTERSUD ;

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la
Commune à l’Assemblée générale ordinaire d’INTERSUD du 12 décembre 2016 ;

Considérant que conformément à l’article L1523-12 du CDLD, chaque commune dispose à l’assemblée générale
d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient ; que les délégués de chaque



commune, et le cas échéant, de chaque province, rapportent à l’assemblée générale la proportion des votes
intervenus au sein de leur conseil ;

Considérant toutefois qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs
et aux membres du collège visé à l’article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l’absence de
délibération communale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause ;

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressé par
l’intercommunale ;

DECIDE, A L’UNANIMITE :

Article 1er. - D’approuver le point porté à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d’INTERSUD du 12
décembre 2016 qui nécessite un vote, à savoir :

1. Approbation du plan stratégique 2017-2019 d’INTERSUD

Article 2- de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans
l'article 1er ci-dessus.

Article 3- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.

Article 4- de transmettre la présente délibération à l'intercommunale INTERSUD



7. IPALLE – A.G. DU 14/12/2016 : Approbation des points portés à
l’ordre du jour.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IPALLE ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l’intercommunale par cinq délégués,
désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal ;

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à
l’Assemblée générale d’IPALLE du 14 décembre 2016;

Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressé par
l’intercommunale ;

DECIDE, A L’UNANIMITE :

Article 1. - D’approuver le point porté à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d’IPALLE du 14 décembre 2016
qui nécessite un vote.

Article 2. -D'approuver l’ordre du jour dont le point concerne :

I. Approbation du plan stratégique 2017-2018-2019

Article 3- de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans
l'article 2 ci-dessus.

Article 4.- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.

Article 5.- de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IPALLE.



8. IGRETEC – A.G. DU 20/12/2016 : Approbation des points portés à
l’ordre du jour.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IGRETEC ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l’intercommunale par cinq délégués,
désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal ;

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à
l’Assemblée générale ordinaire d’IGRETEC du 20 décembre 2016 ;

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par
l’intercommunale ;

DECIDE, A L’UNANIMITE :



Article 1. - D’approuver les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d’IGRETEC du 20
décembre 2016 qui nécessitent un vote.

Article 2. -D'approuver l’ordre du jour dont les points concernent :

I. Affiliations / Administrateurs ;

II. Modification statutaire

III. Dernière évaluation du Plan stratégique 2014-2016- et plan stratégique 2017-2019

Article 3- de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans
l'article 1er ci-dessus.

Article 4.- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.

Article 5.- de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IGRETEC.



9. A.I.E.S.H. – A.G. DU 20/12/2016 : Approbation des points portés à
l’ordre du jour.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale AIESH;

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l’intercommunale par cinq délégués,
désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal ;

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à
l’Assemblée générale de l’AIESH du 20 décembre 2016 ;

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressé par
l’intercommunale ;

DECIDE, A L’UNANIMITE :

Article 1. - D’approuver les points portés à l'ordre du jour de l’Assemblée générale de l’AIESH du 20 décembre
2016 qui nécessitent un vote.

Article 2. -D'approuver l’ordre du jour dont les points concernent :

IV. Désignation des scrutateurs et vérification des parts sociales représentées

V. Approbation du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 27 juin 2016

VI. Lecture de l’approbation de la Région wallonne- tutelle sure les comptes de l’exercice 2015 de
l’intercommunale

VII. Fixation des jetons de présence, des rémunérations du Président, Vice-Président et membres du comité
de Gestion et des émoluments du commissaire-réviseur pour l’exercice 2016

VIII. Rapport du Conseil d’Administration – Plan stratégique 2017-2019- proposition budgétaire-Plan
d’adaptation 2017-2021

IX. Modifications statutaires de l’AIESH

- Modification de l’objet social

- Augmentation de capital par apport en nature

Article 3- de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans
l'article 1er ci-dessus.

Article 4.- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.

Article 5.- de transmettre la présente délibération à l'intercommunale AIESH.



10. A.I.E.S.H. – CESSION DES BIENS D’ECLAIRAGE PUBLIC AU
PROFIT : Décision à prendre.

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, spécialement ses articles L 1122-10 à 29, L 1122-30,
L 1222-1, L1124-40, 3°, L 1512-3 et L 1523-2 ;

Vu le Code des sociétés, spécialement son article 423 ;

Vu la délibération, de ce jour, portant approbation des points figurant à l’ordre du jour de la plus prochaine
assemblée générale de l’intercommunale AIESH de ce 20 décembre 2016 ;



Considérant qu’aux termes de la modification statutaire envisagée de l’intercommunale AIESH, il est envisagé de
confier à cette intercommunale, la mission complémentaire suivante :

« l'étude, l'installation et l'exploitation de services publics d’éclairage public, y compris décoratif, en ce compris
les prestations d’entretien, préventif et curatif, normal et spécial, telles que définies par l’arrêté du gouvernement
wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée au gestionnaire de réseaux de
distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public,
l’approvisionnement électrique des points d’éclairage public, le renouvellement et l’extension des installations
existantes, en ce compris les missions d’études et de financement qui y sont liées ».

Que ces modifications statutaires se traduisent par la création d’un « Capital E » correspondant à la valeur du
rachat, de la construction ou des modifications des réseaux d’éclairage public des communes affiliées au secteur e),
arrêtée au 17 novembre deux mille seize ;

Que des parts « E » seront émises et souscrites par chacun des associés affiliés au point e) de l'objet social ;

Que ces parts « E » ont une valeur de 100 € (cents euros) chacune ;

Que ces parts « E » ne donneront pas lieu à l’octroi d’une participation complémentaire aux bénéfices mais
l’intercommunale s’engage à prendre en charge, dans les limites fixées aux statuts, les travaux d’investissement et
les consommations énergétiques relatives aux points d’éclairage public cédés ;

Vu la réunion de présentation du 24 octobre 2016 ;

Considérant que la Commune doit faire apport de ses points d’éclairage public et potelets au capital de l’AIESH ;

Qu’à cet égard le Collège communal a souhaité obtenir des réponses à une série de questions de manière à
permettre une décision en toute connaissance de cause concernant l’apport projeté ;

Qu’une réponse à été donnée et confirmée par mail du 20 novembre 2016 ;

Vu l’inventaire des points d’éclairage public et les potelets de la Commune de Sivry-Rance, à céder en propriété ;

Vu le rapport d’estimation établi par Monsieur Sohet, réviseur d’entreprise en date de ce 17 novembre 2016, au
montant de 268.995 € concernant l’ensemble des points d’éclairage public de la Commune de Sivry-Rance;

Considérant qu’en cas d’investissement sur l’éclairage public par une des communes, le nombre de part E sera revu
chaque année ;

Vu l’avis de légalité donné par M. Charles VANROSSOME, Directeur financier, en date du 30 novembre 2016 et
libellé comme suit : « Avis favorable »

PAR CES MOTIFS ;

APRES EN AVOIR DELIBERE ;

SUR LA PROPOSITION DU COLLEGE COMMUNAL ;

DECIDE, A L’UNANIMITE :

Article 1er :

D’apporter en nature au capital de l’AIESH, l’ensemble des points d’éclairage public et potelets de la Commune de
Sivry-Rance, tels que repris à l’inventaire susvisé, pour le prix de 268.995 €, et portant sur :

Type de Luminaire Nbre Montant

HGbp 928 185.600,00

HGhp 126 25.200,00

LED 2 760,00

IM 12 1.950,00

IC 11 715,00

Vapeur mercure 1 40,00

Halogènes 2 130,00

Potelets 78 54.600,00

----------- ----------------
TOTAL 1.082 lampes 268.995,00

Un exemplaire signé de cet inventaire sera joint à l’acte authentique de cession à recevoir par les MM. Pascal Terwagne
et Vincent Maillard, Notaires, instrumentant à l’occasion de l’assemblée générale extraordinaire du 20 décembre 2016.



Cet apport en nature sera rémunéré par l’émission de parts « E », entièrement libérées, par l’intercommunale AIESH et
correspondant à la valeur des biens apportés, soit 6.965 parts « E » d’une valeur nominale de 100€.

Article 2 :

Dans le cadre de l’apport visé au point 6.2. de l’ordre du jour de l’assemblée de l’AIESH qui se tiendra le 20 décembre
2016, les délégués qui représenteront la commune à cette assemblée sont spécialement mandatés aux fins d’effectuer
dans les conditions proposées ledit apport pour compte de cette dernière.

Article 3 :

L’apport en nature visé à l’article 1er est conditionné :

-à l’approbation, par l’assemblée générale de l’AIESH et dans les conditions de majorité requises, des modifications
statutaires proposées et de l’émission de parts « E ».

-à l’absence d’annulation ou d’improbation par l’autorité de tutelle, dans le délai qui lui est imparti des délibérations
communales et de l’intercommunale statuant sur les modifications statutaires susvisées et sur les modalités de l’apport
en nature.



11. CONCESSION DE SERVICES PUBLICS – Installation et
exploitation d’un réseau de bornes de rechargement pour véhicules
électriques : Adoption du cahier spécial des charges.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, spécialement ses articles L 1122-13-17-20-24 alinéa
2 – 26-27 et L 1122-30 et L 1222-1 ;

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est affiliée à l’intercommunale AIESH, en qualité de gestionnaire
de réseau distribution électrique ;

Considérant qu’il apparait opportun pour la Commune de Sivry-Rance de mettre en place des bornes de
rechargement pour véhicules électriques (vélos et voitures) ainsi que l’exploitation de services connexes de location
de véhicules électriques (vélos et voitures), en libre service et accessibles au public en vue de favoriser la mobilité
douce sur son territoire et de contribuer, de cette manière, à la diminution des émissions de carbone ;

Considérant que la Commune entend ainsi contribuer, à son niveau, à la réalisation des principes dégagés par le
protocole de KYOTO, ainsi que par le Plan d’Actions Locales-Energie et par la Convention des Maires signée par
la Commune en octobre 2009;

Considérant que l’option retenue au travers du cahier spécial des charges est de prévoir la conclusion d’un contrat
de concession de services publics, dès lors que, d’une part, aucune contrepartie ne sera exigée de l’administration
communale relativement aux services prestés, cette contrepartie étant fournie exclusivement par les usagers et dès
lors que, d’autre part, l’intégralité du risque économique et financier lié auxdites prestations de service sera
assumée par le concessionnaire, à l’exclusion de la commune ;

Considérant que les concessions de services publics doivent toutefois être passées selon les principes d’égalité de
traitement et de transparence ;

Qu’il convient par conséquent d’approuver les dispositions figurant au cahier spécial des charges prévoyant le
recours à la publication d’un avis d’appels à intérêts en vue de la conclusion d’une telle convention ;

Considérant par ailleurs qu’il convient de prévoir au travers des conditions du cahier spécial des charges des
conditions précises à charge du concessionnaire en terme de qualité des services attendus d’égalité des usagers et
d’occupation du domaine public communal ;

Considérant que s’agissant d’une concession de services publics, il reviendra au Conseil communal de désigner
ledit concessionnaire après négociation et adaptation éventuelle de son offre aux conditions stipulées audit cahier
spécial des charges ;

Considérant que la délégation de gestion envisagée apparaît indispensable, compte tenu de l’innovation
technologique des services, de leur préfinancement et de leur gestion lesquels justifient le recours à un partenariat
public privé au travers de la concession de services publics projetée;

Qu’il convient également de fixer les critères de sélection qualitative des soumissionnaires outre le critère
d’attribution prévu audit cahier des charges ;

PAR CES MOTIFS,

APRES EN AVOIR DELIBERE,

SUR LA PROPOSITION DU COLLEGE COMMUNAL,

DECIDE, A L’UNANIMITE :



Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges relatif à l’octroi de concession de services publics ayant pour
objet l’installation et l’exploitation d’un réseau de bornes de rechargement pour véhicules électriques ou hybrides
(vélos et automobiles) et la location de vélos et voitures électriques, accessibles au public, sur le territoire de la
Commune de Sivry-Rance.

Ce cahier des charges fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : De charger le Collège communal de mettre en œuvre la présente délibération, conformément aux
dispositions de la procédure décrite aux articles 5 à 10 dudit cahier spécial des charges.

Article 3 : De transmettre la présente délibération et le cahier spécial des charges à l’autorité de tutelle.



12. CENTRE CULTUREL A SIVRY – Remplacement des châssis de la
cafétéria : Accord de principe, arrêt du cahier des charges et choix du
mode de passation du marché.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne
dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant le cahier des charges N° cclsr châssis cafeteria relatif au marché “Centre culturel local de Sivry-Rance:
Remplacement de châssis de la cafétéria” établi par le Service Environnement ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 14.700,00 € hors TVA ou 17.787,00 €, 21% TVA
comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article
762/724-54 (n° de projet 20160049) et sera financé par FRE ;

Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

DECIDE, A L’UNANIMITE :

ART. 1ER – D’émettre un accord de principe sur le marché relatif à : Centre culturel local de Sivry-Rance:
Remplacement de châssis de la cafétéria

ART. 2 – D'approuver le cahier des charges N° cclsr châssis cafeteria et le montant estimé du marché “Centre
culturel local de Sivry-Rance: Remplacement de châssis de la cafétéria”, établis par le Service Environnement. Les
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés
publics. Le montant estimé s'élève à 14.700,00 € hors TVA ou 17.787,00 €, 21% TVA comprise.

ART. 3 – De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

ART. 4 – De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 762/724-
54 (n° de projet 20160049).



13. REFORME DES MAISONS DU TOURISME – PROJET DE LA
« MAISON DU TOURISME DU PAYS DES LACS » - Projets de
statuts, cotisation, contrat-programme : Approbation et désignation
de 2 représentants et suppléants.

Vu la délibération du Conseil communal du 12 mai 2016 approuvant le projet de fusion de la Maison du Tourisme
de la Botte du Hainaut et de la Maison du Tourisme de la Vallée des Eaux Vives ;



Considérant la réunion plénière de l’ensemble des communes concernées par la « Maison du Tourisme du Pays des
Lacs » du 5 octobre 2016, lors de laquelle le projet de statuts a été arrêté ;

Considérant que la cotisation annuelle a été fixée à 0,26 €/habitant, en cette même séance ;

Considérant la note de la réunion du 10 octobre 2016, en présence des représentants des cinq communes de la Botte
du Hainaut, envoyée à tous les partenaires le 14 octobre 2016 ;

Vu l’absence de réponse à cette note ;

Vu l’absence de contact depuis le 14 octobre 2016, malgré le courrier de rappel envoyé à Madame Goffinet, le 4
novembre dernier ;

Vu l’absence de concertation avant l’envoi aux communes des dispositions à valider en conseil communal ;

Etant donné que le budget actuel ne reprend pas les propositions de la note ;

Vu que le budget doit faire l’objet de concertation avant d’être présenté pour validation ;

Attendu que la Maison du Tourisme de la « Botte du Hainaut » s’est engagée à céder 20 points APE ;

DECIDE, A L’UNANIMITE :

Article 1. – D'approuver les projets de statuts de la « Maison du Tourisme du Pays des Lacs ».

Article 2. – D’approuver la cotisation annuelle de maximum 0,26 €/habitant et de porter le montant au budget
2017.

Article 3. – D’approuver le contrat programme en adéquation avec l’article 2 à l’exception des points concernés
par les projets « Forêt du Pays de Chimay » et « Leader ».

Article 4. – De désigner l’échevin du tourisme, en la personne de M. POUCET Michel, de 2 représentants, M.
GATELIER Jean-François et Mme NICOLAS Dominique et des 2 suppléants, MM. LALMANT Alain et
LEBEAU Marc, suivant la clé D’Hondt à l’assemblée générale de la Maison du Tourisme du Pays des Lacs.



14. ACQUISITION DE BOIS SOUMIS DES VILLES DE THUIN ET DE
CHIMAY : Accord de principe.

M. André COLONVAL, Conseiller communal, en sa qualité de chef de groupe SIRA, demande une
suspension de séance qui est acceptée.

La séance reprend.

Attendu que le Collège communal a appris d’une façon informelle que les Communes de Thuin et de Chimay seraient
susceptibles de mettre en vente une partie de leurs propriétés forestières ;

Considérant que pour ce qui est des bois communaux de la Ville de Chimay, il s’agit de ± 150 à 200 Ha proches du Bois
Massart, propriété boisée appartenant à Sivry-Rance et située sur le territoire de Chimay ;

Considérant qu’en ce qui concerne la Ville de Thuin, il s’agit d’un bloc d’un seul tenant de 173 Ha 71 a 23 ca situé sur le
territoire de Sivry-Rance (section de Rance) ;

Considérant que ces futurs investissements, outre le fait de l’augmentation du patrimoine forestier communal, seraient un des
éléments de concrétisation de notre volonté de développer à l’avenir une filière bois complète ;

Attendu que les deux communes concernées ont été informées par courrier de notre intérêt potentiel de réaliser de telles
acquisitions ;

Considérant que le Conseil Communal de Thuin, en séance du 29 septembre 2015 a marqué, à l’unanimité, un accord de
principe sur cette opération et a décidé de solliciter une expertise auprès du Département de la Nature et des Forêts (DNF) et
d’un expert indépendant ;

Considérant que l’ensemble des propriétés boisées concernées sont soumises au régime forestier et donc, à priori, ne peuvent
être cédées qu’à un autre pouvoir public ;

Attendu qu’une dépense d’un million d’euros, couverte par emprunt, a été inscrite au Budget Extraordinaire 2017 ;

Considérant qu’au vu des statistiques des années antérieures obtenues, les charges de cet emprunt, tant en capital qu’en
intérêts, pourraient être couvertes pour l’essentiel par les revenus des ventes de coupes de bois (futaie et taillis), ainsi que sur le
produit des locations de chasse ;

Considérant les Services Techniques communaux « Cellule Forêt » pourraient faire face tant au niveau des ressources
humaines qu’au niveau du matériel d’exploitation à ces augmentations de superficie boisée communales ;

Vu les dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

DECIDE, PAR 14 OUI ET 1 ABSTENTION :



ART. 1 – Du principe d’acquérir, d’une part, 150 à 200 Ha de bois appartenant à la Ville de Chimay, sis à proximité du Bois
Massart sur le territoire de Chimay, et d’autre part, de 173 Ha71 a 23 ca situés sur le territoire de Sivry-Rance (section de
Rance) dénommé « Bois de la Ville de Thuin »;

ART. 2 – Cette procédure d’acquisition ne pourra se poursuivre qu’après acceptation par le Conseil Communal des estimations
qui seront proposées par les deux communes venderesses et des autorisations et approbations requises de nos Autorités de
Tutelle.

M. André COLONVAL justifie son abstention par le fait qu’il n’y avait pas de documents dans les
pièces consultables et espère que les prévisions budgétaires annoncées se réaliseront.



15. RAPPORT SUR L’ADMINISTRATION ET LES AFFAIRES DE LA
COMMUNE :

a) Synthèse du projet de Budget

b) Note sur la politique générale et financière de la commune

c) Situation de l’Administration et des affaires de la commune



















16. BUDGET COMMUNAL ORDINAIRE & EXTRAORDINAIRE
2017 : Arrêt.

Attendu qu’il y a lieu d’arrêter le budget ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2017 ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité
Communale en exécution de l’article L1315-1 du C.D.L.D.;

Vu la circulaires budgétaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, M. Paul FURLAN du 30 juin 2016
relative à l’élaboration du budget communal 2017 et aux mesures prises par l'Union européenne dans le cadre du
contrôle et de la publicité des données budgétaires et comptables ;

Vu les articles L1122-26, L1312-2 et L1313-1, L1314-1 et -2, L3112-1 et L3113-1 du Code de la Démocratie
locale et de la Décentralisation ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé, qu'une demande afin d'obtenir cet avis a été soumise le 23 novembre
2016 au Directeur financier et que celui-ci a donné son avis de légalité favorable le 23 novembre 2016 ;

Attendu que le Collège veillera, en application de l'article L1122-23 & 2, du code de la Démocratie locale et de la
Décentralisation, à la communication du présent budget, dans les cinq jours de son adoption, aux organisations
syndicales représentatives ;

DECIDE, PAR 11 OUI, 3 NON et 1 ABSTENTION POUR L'EXERCICE
ORDINAIRE ;



M. André COLONVAL justifiant son abstention pour le budget ordinaire du fait que la location de
certains bâtiments ne devraient plus apparaître et que le taux du précompte immobilier est
supérieur au maximum recommandé.

DECIDE, PAR 11 OUI, 3 NON et 1 ABSTENTION POUR L'EXERCICE
EXTRAORDINAIRE ;

M. André COLONVAL justifiant son abstention du fait que la souscription de nouveaux emprunts
d’un montant ± de 1.600.000€ entraînerait un solde à rembourser important risquant
d’hypothéquer l’avenir.

Article 1 : d’arrêter le budget de l’exercice 2017 comme suit :

Budget 2017 recettes dépenses Résultat budgétaire Boni/mali

Service ordinaire ex. propre
Résultat global
Service extraordinaire ex.
propre
Résultat global

6.414.447,45

6.493.199,00

6.076.391,33

9.871.751,63

6.225.385,85

6.235.285,85

5.923.339,17

7.642.099,65

+ 189.061,60

+ 257.913,15

+ 153.052,16

+ 2.229.651,98

Article 2 : de transmettre le présent budget aux Autorités de tutelle aux fins d’approbation ainsi qu'aux
organisations syndicales représentatives.



17. SUBVENTION COMMUNALE 2016 – Décisions des Collèges
communaux des 5 et 24/10/2016 conformément à l’art. L1122-37 §2 du
CDLD : Prise de connaissance.

Vu le décret du 31 janvier 2013, notamment l'article 32, (MB14/02/2013) et entré en vigueur le 1er juin 2013
modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation réformant la législation
applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées ;

Vu la circulaire du 30 mai 2013 de Monsieur Paul FURLAN Ministre Wallon des pouvoirs locaux et de la Ville
relative à la procédure d'octroi et du contrôle des subventions et réformant à la fois sur les règles organiques relatives
aux subventions, sur les règles de répartition de compétences spécifiques aux communes et aux provinces, ainsi que
sur la tutelle administrative applicable aux subventions ;

Vu la délibération du Conseil communal du 04 février 2016 donnant délégation au Collège communal, à charge d'en
faire rapport au Conseil communal lors d'une dernière séance de l'année budgétaire ;

Vu les délibérations des Collèges communaux des 5 et 24 octobre 2016 valant rapport d'évaluation positive et
décidant de l'octroi des subventions communales telles que reprisent aux annexes du budget 2016 ;

Vu les articles L1122-30, L1122-37, L2212-32 §6, L3121-1 à 8 du Code de la Démocratie locale et de la
Décentralisation ;

PREND CONNAISSANCE :

ART.1 : Conformément à l'article L1122-37 § 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, des
décisions des Collèges communaux des 5 et 24 octobre 2016 décidant d'établir un rapport d'évaluation positive à
l'encontre des associations suivantes pour la liquidation des subsides communaux 2016 :

Articles budgétaires : Montant du subside :

56102/33201
Office communal du Tourisme de Sivry-Rance 27.000 €

72201/33201
ASBL Via Perfecta de Baileux 2.500 €

761/33202
Scouts de Rance 8ème Thiérache 250 €

762/33202
Chorale Ste Aldegonde de Rance 250 €
Chorale " La Clé de Sivry" 250 €
Royale Fanfare communale de Sivry 870 €
Ensemble "Motivation" de Sivry 250 €
Art en notre Botte de Sivry 250 €
Confrérie de la Gâte d'or de Sivry 250 €
Club des véhicules anciens de Sivry-Rance 250 €
Association des commerçants de Rance 250 €



Association Montbiau-solidaire 250 €
Cercle des astronomes amateurs de la Botte du Hainaut 250 €
Accueil, Renaissance et Renouveau pour les enfants de Tchernobyl 250 €
Académie de Musique et de Danse de la Botte du Hainaut 3.720 €
ASBL Espace Nature de la Botte du Hainaut 5.000 €
ASBL SHRR - Musée du Marbre 5.000 €

763/33202
Amicale neutre 3 x 20 "La Rançoise" 250 €
Amicale des pensionnés de Sivry 250 €
FNC Association Patriotique de Sivry-Rance 350 €
Comité des fêtes de Sivry 1.340 €
Comité des fêtes de Rance 845 €
ASBL Ducasse du Calvaire 250 €

764/33202
Les Coureurs de la Thure de Sautin 100 €
Sivry-gym 200 €
Asbl Racing club de Rance 750 €
Pétanque "Les Fagnards" de Sivry 200 €
Asbl "Etoile chevrotine" 500 €
Asbl " la Palette rançoise" 500 €
Association "La Boule chevrotine" 100 €

767/33202

ASBL Bibliothèque communale de Sivry-Rance 10.405 €

778/33202

ASBL Territoires de la mémoire 125 €

79090/33201

Action laïque de Sivry-Rance 1.240 €

834/33202

ASBL La Maison des Ainés "Au fil du temps" 3.225 €

835/43501

ASBL "Les petits pas de la Botte" 4.104 €

835/33202

ONE de Rance 200 €
ONE de Sivry 200 €

84901/33202

CHOC 100 €



18. MODIFICATION DE VOIRIE COMMUNALE A MONTBLIART –
Modification d’une partie du chemin n° 8 et déplacement d’une partie
de l’assiette du sentier n° 30 : Accord de principe.

Vu le décret du 06 février 2014 du Gouvernement wallon relatif à la voirie communale, et notamment son chapitre
1er traitant de la création, modification et suppression des voiries communales par les autorités publiques ou les
particuliers ;

Considérant la demande de M et Mme LOBET-GRAVEEL, M.et Mme DARDENNE-LEVEQUE et Mme
Bernadette PETIT, demeurant respectivement rue Ploys n°31a, rue Ploys 31B et rue Gobert n°9 à 6470
MONTBLIART, tendant au rétrécissement d'une partie du chemin n° 8 et le déplacement d’une partie de l’assiette
du sentier n°30 à MONTBLIART ;

Attendu que les requérants sont propriétaires riverains;

Considérant que les demandeurs souhaitent acheter les devantures de leur propriété ;

Considérant qu'il y a donc lieu de désaffecter cette partie du domaine public afin de pouvoir vendre cette dernière;

Attendu qu'il est cohérent de modifier ladite voirie nommée rue Ploys à 6470 MONTBLIART, (inscrite comme
chemin n° 8 à l'atlas des chemins), ainsi qu’une partie de l’assiette du sentier n°30 ;

Vu la demande introduite par M et Mme LOBET-GRAVEEL, M.et Mme DARDENNE-LEVEQUE et Mme
Bernadette PETIT précités, datée du 13 mai 2016;



Vu le projet de modification à la voirie vicinale y relatif, dressé en date du 30 août 2016 par Monsieur Pascal
BOECKX, Géomètre-Expert;

Attendu que cette modification n’est pas de nature à compromettre la propreté, la salubrité, la sureté, la
tranquillité, la convivialité ou la commodité de passage dans les espaces publics; qu’elle vise à régulariser une
situation existante;

Attendu qu'en application de la procédure de première instance prévue par le décret du 6 février 2014, le Collège
communal a soumis la demande à enquête publique conformément aux modalités décrites à la section 5 dudit
décret;

Considérant que l'enquête publique, ouverte du 24 octobre au 25 novembre 2016, n'a rencontré aucune
réclamation;

Considérant que le Collège communal, réuni en séance du 30 novembre 2016, a émis un avis favorable sur la
demande de M et Mme LOBET-GRAVEEL, M.et Mme DARDENNE-LEVEQUE et Mme Bernadette PETIT
précités, tendant au rétrécissement d'une partie du chemin n° 8 repris à l'atlas des chemins vicinaux de Montbliart;
que cette demande et les résultats de l'enquête publique seront soumis au Conseil communal;

Considérant qu’une partie de la modification envisagée (du côté de la propriété de M. et Me LOBET-GRAVEEL)
concerne une mare ;

Considérant la nécessité de conserver cette zone humide dans le domaine public ;

Vu les pièces du dossier;

DECIDE, A L’UNANIMITE :

Article 1 – d’émettre un accord de principe sur le projet de modification de voirie vicinale introduit par M et
Mme LOBET-GRAVEEL, M.et Mme DARDENNE-LEVEQUE et Mme Bernadette PETIT, tendant au
rétrécissement d'une partie du chemin n° 8, ainsi qu’au déplacement d’une partie de l’assiette du sentier n°30, repris
à l'atlas des chemins vicinaux de Montbliart conformément aux plans dressés, en date du 30/08/2016 par Monsieur
Pascal BOECKX, Géomètre-Expert;

Article 2 – de demander aux requérants de modifier le projet tel que soumis au Conseil Communal en tenant
compte du maintien de la zone humide dans le domaine public.


Vu le décret du 06 février 2014 du Gouvernement wallon relatif à la voirie communale, et notamment son chapitre
1er traitant de la création, modification et suppression des voiries communales par les autorités publiques ou les
particuliers ;

Considérant la demande de M et Mme LOBET-GRAVEEL, M.et Mme DARDENNE-LEVEQUE et Mme
Bernadette PETIT, demeurant respectivement rue Ploys n°31a, rue Ploys 31B et rue Gobert n°9 à 6470
MONTBLIART, tendant au rétrécissement d'une partie du chemin n° 8 et le déplacement d’une partie de l’assiette
du sentier n°30 à MONTBLIART ;

Attendu que les requérants sont propriétaires riverains;

Considérant que les demandeurs souhaitent acheter les devantures de leur propriété ;

Considérant qu'il y a donc lieu de désaffecter cette partie du domaine public afin de pouvoir vendre cette dernière;

Attendu qu'il est cohérent de modifier ladite voirie nommée rue Ploys à 6470 MONTBLIART, (inscrite comme
chemin n° 8 à l'atlas des chemins), ainsi qu’une partie de l’assiette du sentier n°30 ;

Vu la demande introduite par M et Mme LOBET-GRAVEEL, M.et Mme DARDENNE-LEVEQUE et Mme
Bernadette PETIT précités, datée du 13 mai 2016;

Vu le projet de modification à la voirie vicinale y relatif, dressé en date du 30 août 2016 par Monsieur Pascal
BOECKX, Géomètre-Expert;

Attendu que cette modification n’est pas de nature à compromettre la propreté, la salubrité, la sureté, la
tranquillité, la convivialité ou la commodité de passage dans les espaces publics; qu’elle vise à régulariser une
situation existante;

Attendu qu'en application de la procédure de première instance prévue par le décret du 6 février 2014, le Collège
communal a soumis la demande à enquête publique conformément aux modalités décrites à la section 5 dudit
décret;

Considérant que l'enquête publique, ouverte du 24 octobre au 25 novembre 2016, n'a rencontré aucune
réclamation;

Considérant que le Collège communal, réuni en séance du 30 novembre 2016, a émis un avis favorable sur la
demande de M et Mme LOBET-GRAVEEL, M.et Mme DARDENNE-LEVEQUE et Mme Bernadette PETIT



précités, tendant au rétrécissement d'une partie du chemin n° 8 repris à l'atlas des chemins vicinaux de Montbliart;
que cette demande et les résultats de l'enquête publique seront soumis au Conseil communal;

Attendu que le Conseil communal doit statuer dans les 75 jours à dater de la réception de la demande;

Vu les pièces du dossier;

DECIDE, A L’UNANIMITE :

Article 1 – d'approuver le projet de modification de voirie vicinale introduit par M et Mme LOBET-GRAVEEL,
M.et Mme DARDENNE-LEVEQUE et Mme Bernadette PETIT, tendant au rétrécissement d'une partie du chemin
n° 8, ainsi qu’au déplacement d’une partie de l’assiette du sentier n°30, repris à l'atlas des chemins vicinaux de
Montbliart conformément aux plans dressés, en date du 30/08/2016 par Monsieur Pascal BOECKX, Géomètre-
Expert;

Article 2 – de charger le Collège communal d’informer et notifier, de cette décision, le public, les propriétaires
riverains, le demandeur et le Gouvernement wallon ou son délégué, suivant les modalités prévues par l’Article 17
du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale.



19. ENSEIGNEMENT – MISE EN CONFORMITE DU REGLEMENT
DE TRAVAIL : Adoption.

Vu la loi du 8 avril 1965 instituant les règlements de travail, modifiée par la loi du 18 décembre 2002, la rendant applicable
depuis le 1er juillet 2003 à l'ensemble du secteur public, personnel enseignant y compris;

Vu la décision adoptée à l’unanimité le 22 octobre 2015 par la Commission paritaire communautaire de l’enseignement
fondamental officiel subventionné portant révision de la décision prise en date du 13 mars 2013 fixant le cadre du règlement de
travail ;

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 23 mars 2016 donnant force obligatoire à la décision adoptée le
22 octobre 2015 par ladite commission paritaire (publication au Moniteur Belge du 18 avril 2016) ;

Vu le nouveau modèle obligatoire de règlement de travail pour l’enseignement officiel subventionné établi par la Commission
paritaire centrale de l’enseignement officiel subventionné – circulaire nº 5775 pour l’enseignement fondamental ordinaire;

Vu le règlement de travail adopté par le Conseil Communal du 28 août 2014 applicable à l’ensemble du personnel enseignant
du réseau fondamental officiel subventionné ;

Vu la nécessité d’adapter le règlement de travail existant afin de le mettre en conformité avec le cadre fixé par ladite
Commission paritaire;

Vu l’affichage du règlement de travail ainsi adapté dans les locaux de chaque établissement scolaire pour consultation par
l’ensemble des membres du personnel concernés ;

Vu les remarques émises et l’avis favorable formulé par la CoPaLoc en séance du 5 octobre 2016 ;

Vu la loi organique de l’enseignement maternel et primaire et les prescriptions légales prévues en la matière ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation – CDLD ;

DECIDE, A L’UNANIMITE :

ART. 1er – d’adopter le règlement de travail, ci-annexé, mis en conformité avec le cadre fixé par la Commission paritaire,
applicable à l’ensemble du personnel enseignant du réseau fondamental officiel subventionné soumis aux dispositions :

 du décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement officiel subventionné (à
l’exception de l’enseignement de promotion sociale et de l’enseignement artistique à horaire réduit) ;

 du décret du 2 juin 2006 relatif au cadre organique et au statut des puériculteurs des établissements d’enseignement
maternel ordinaire organisés et subventionnés par la Communauté française ;

 du décret du 10 mars 2006 relatif aux statuts des maîtres de religion et professeurs de religion.

A l’exception : des catégories du personnel enseignant non statutaire (PTP, APE, ACS).

ART 2 : De considérer le « Règlement de travail » en annexe comme partie intégrante de la présente délibération.

ART. 3 – de transmettre pour information le présent règlement à l’Inspection des lois sociales, Direction du Hainaut - Centre
Albert, Place Albert Ier, 4 – 6000 Charleroi.





20. OCTROI D’UNE INDEMNITE FORFAITAIRE AUX MEMBRES
EXTERIEURS DU JURY D’EXAMEN DE RECRUTEMENT :
Décision à prendre.

Vu les délibérations du Conseil communal de Sivry-Rance du 29/12/2005 arrêtant les statuts administratif et
pécuniaire applicables aux membres du personnel communal à l’exception du personnel enseignant, en ce compris
les contractuels, sauf en ce qui concerne les dispositions dont ils sont expressément exclus et approuvées par la
Députation permanente du Conseil provincial du Hainaut en date du 23/02/2006, modifié à ce jour ;

Vu la délibération du Conseil communal du 29/12/2005 fixant le cadre définitif du personnel administratif, du
personnel technique et du personnel ouvrier approuvé par la Députation permanente du Conseil provincial du
Hainaut en date du 23/02/2006 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 27/04/2006 apportant des modifications aux statuts administratif et
pécuniaire et au règlement de travail selon la demande du Collège provincial ;

Considérant que dans le cadre du personnel administratif, des emplois sont vacants aux grades du niveau D de
l'échelle D.4;

Vu la proposition du Collège communal de procéder au recrutement statutaire de 2 employés d'administration de
niveau D à l’échelle D.4;

Vu la décision du Conseil communal du 9/11/2016 décidant de charger le Collège communal de l’organisation de
l’examen relatif au recrutement statutaire de 2 employés d'administration de niveau D à l’échelle D.4. ,
conformément au statut administratif approuvé;

Vu la décision du Collège communal du 9/11/2016 arrêtant les conditions de recrutement exigées, la forme, le délai
de présentation des candidatures et constituant la commission de sélection chargée d'évaluer les différentes
épreuves des examens, laquelle est composée de Mme Anne AELGOET, Directeur général de la Commune de
Froidchapelle, M. Stéphane WOLTECHE, Directeur général de la Ville de Chimay, de M. Jean-Jacques
GUILLAUME, Directeur général de la Commune de Sivry-Rance et de Mme Isabelle Mostert, gestionnaire des
ressources humaines au sein de l'Administration Communale de Sivry-Rance;

Vu la décision du Collège communal du 16/11/2016 fixant les dates des différentes épreuves des examens au jeudi
24 novembre et au mardi 29 novembre 2016;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1213-1 et suivants;

DECIDE, A L'UNANIMITE :

Article 1 – D'octroyer aux membres extérieurs du jury d'examen chargés d'évaluer les différentes épreuves de
recrutement, une indemnité forfaitaire d'un montant de 80,- € pour l'ensemble de leurs prestations.



HUIS CLOS :


PAR LE CONSEIL,

Le Directeur général, Le Bourgmestre,

J-J. GUILLAUME. J-F. GATELIER


